MODIFICATION DES STATUTS DE L'ASSOCIATION COUMBA KA
Premiers statuts déposés le 08 octobre 2003

Déclaration à la Sous-Préfecture de Chalon sur Saône en date du 13 octobre 2003

Parution au Journal Officiel le 8 novembre 2003
ARTICLE 1 : Constitution et dénomination

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du ler juillet 1901 et le décret du 16 Août 1901, ayant pour titre: ASSOCIATION COUMBA KA.

ARTICLE 2 : Buts 

Cette association a pour but l'aide humanitaire à travers un soutien à la scolarisation, à la mise en place de projets divers (création d'entreprise, projet culturel, santé, envoi de matériel ...) au Sénégal.

ARTICLE 3 : Siège social

Le siège social est fixé au 126 avenue Jean Jaurès à SAINT-VALLIER (71230). Il pourra être transféré par simple décision des membres du bureau.

ARTICLE 4 : Durée de l’association

La durée de l’association est illimitée.

ARTICLE 5 : Composition de l’association

 L'association se compose :

-  de membres actifs ayant acquitté leur cotisation annuelle (dénommés adhérents), 

-  de parrains  adhérents, qui versent annuellement une somme, contribuant ainsi au parrainage d'un enfant, conformément à l'article 2 des présents statuts,

- de membres donateurs (pas forcément adhérents).

ARTICLE 6 : Admission et adhésion

Pour faire partie de l’association, il faut adhérer aux présents statuts et s’acquitter de la cotisation dont le montant est fixé par l’assemblée générale.

Le bureau pourra refuser des adhésions, avec avis motivé aux intéressés.

L’association s’interdit toute discrimination, veille au respect de ce principe et garantit la liberté de conscience pour chacun de ses membres.
ARTICLE 7 : Perte de la qualité de membre

La qualité de membre actif se perd par la démission, le décès, le non versement de la cotisation annuelle ou la radiation prononcée par les membres du bureau : ceux-ci se réservent le droit, d’un commun accord, de radier un membre ne partageant plus leurs objectifs fondamentaux, sans pouvoir prétendre à un quelconque remboursement des sommes versées. Il en est alors informé par lettre recommandée.

ARTICLE 8 : Les ressources de l’association

Les ressources de l'Association se composent : 

· des cotisations dont le montant est fixé annuellement par l'Assemblée Générale,

· des versements annuels des parrains,

· des subventions des diverses collectivités,

· des dons et legs,

· des dons manuels,

· des actes de commerce ayant un caractère occasionnel et accessoire à l’activité principale,

· des produits des fonds placés,

· de toutes les ressources autorisées par la Loi.

ARTICLE 9 : Le bureau

La direction de l’association est assurée par un bureau collégial, composé de personnes assurant la co-présidence de l'association. Il est au quotidien une instance ouverte de coordination de l’association : il assure la conduite collective des projets en cours et participe à la mise en place des orientations et actions prévues par l’Assemblée Générale. Il se réunit autant de fois que nécessaire. Il est investi des pouvoirs nécessaires au fonctionnement de l’association et peut ainsi agir en toutes circonstances en son nom, notamment sur le plan légal.

Il peut désigner un ou plusieurs de ses membres pour représenter l’association dans tous les actes de la vie civile. Chacun-e de ses membres peut ainsi être habilité-e à remplir, au cours d’une période déterminée, toutes les formalités de déclaration et de publication prescrites par la législation et tout autre acte administratif nécessaire au fonctionnement de l’association et co-décidé par le bureau collégial.

Le bureau est élu lors de l’assemblée générale pour une durée de trois ans et  rend compte de son activité à chaque assemblée générale. . 

Le nombre maximal des membres du bureau est fixé à 6 personnes. Ses membres sont bénévoles. Les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat peuvent cependant être remboursés après fourniture de pièces justificatives. Ces frais sont intégrés à la comptabilité et apparaissent dans le bilan financier. 

La liste des candidats se présentant au bureau ainsi que la date limite de dépôt des candidatures sont envoyées aux adhérents au moment de l’invitation à l’assemblée générale. Toute nouvelle candidature doit être approuvée par la majorité de l’ensemble du bureau. Pour se porter candidat, l’adhérent doit justifier de deux années d’adhésion, sauf cas exceptionnel évalué par le bureau. 
En cas de vacance, décès, démission, exclusion, le bureau collégial pourvoit provisoirement par voie de cooptation, au remplacement de ses membres et en informe les adhérents. Il est procédé à leur remplacement définitif par l’Assemblée Générale ordinaire suivante. Les fonctions des membres ainsi élu-es prennent fin au moment où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacé-es. 
ARTICLE 10 : L’assemblée Générale Ordinaire

L'Assemblée Générale Ordinaire réunit une fois par an tous les membres actifs.
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'Association sont convoqués par les soins du bureau. L'ordre du jour est indiqué sur les convocations ; ne devront être traitées que les questions soumises à l'ordre du jour.

L’Assemblée générale Ordinaire se prononce sur le rapport moral ou d’activité et sur les comptes de l’exercice financier. Sur proposition du bureau, elle délibère sur les orientations à venir et fixe le montant de la cotisation annuelle. 
Elle pourvoit à la nomination ou au renouvellement des membres du bureau par l’élection d’une liste complète à main levée.
Seuls votent les présents à l'Assemblée Générale (ainsi que les absents ayant envoyé un pouvoir), ayant adhéré à l’association depuis au moins un an, âgés de 16 ans au jour de l’élection, et à jour de leur cotisation pour l’année en cours. 

Les parrains, à jour de leur cotisation, peuvent prendre part aux différents votes dès la première année de leur parrainage.

Les adhérents ne pouvant se déplacer peuvent envoyer leur pouvoir à l’un des membres du bureau. Il est admis de l’adresser à un autre adhérent, dans la limite d’un pouvoir par personne. Le pouvoir doit être écrit et signé, il n’est valable que pour une date précise.

Les décisions seront prises à la majorité simple des suffrages exprimés des membres présents et mandatés.
ARTICLE 11 : L’Assemblée Générale Extraordinaire

Si besoin est, ou sur la demande du quart des membres, le bureau peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire. Les conditions de convocation sont identiques à celles de l’Assemblée Générale. L’ordre du jour ne comporte qu’un seul point : la modification des statuts ou la dissolution.  Les délibérations sont prises à la majorité des membres votants. Les conditions de vote sont les mêmes que pour l’assemblée générale.
ARTICLE 12 : Dissolution

En cas de dissolution de l'Association, un ou plusieurs liquidateurs seront nommés par l'Assemblée Générale Extraordinaire, et l'actif, s'il a lieu, est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du ler Juillet 1901 et au décret du 16 Août 1901.L'actif net subsistant sera attribué obligatoirement à une ou plusieurs associations poursuivant des buts similaires nommément désignées par l'Assemblée Générale Extraordinaire.

Fait à SAINT VALLIER le 13 mai 2017

